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	Annexe 27 

▲ En rouge = à compléter

▲ En bleu = à choisir


REQUETE EN MATIERE D’A.M.I.
(Régime des indépendants – Refus de l’incapacité de travail)

11ème chambre du Tribunal du travail francophone de Bruxelles

A Madame ou Monsieur le Président de la 11ème chambre du Tribunal du travail francophone de Bruxelles,
A L’HONNEUR D’EXPOSER,

Madame/Monsieur (1) , né(e) le (2) (RN (3)), domicilié(e) à (4).

Demanderesse/Demandeur,

Ayant pour conseil, Me (5), avocat à (6).

DANS LE LITIGE QUI L’OPPOSE A :

L’Union Nationale des Mutualités Socialistes, en abrégé « U.N.M.S. », dont les bureaux sont établis à 1000 Bruxelles, rue Saint-Jean, 32-38.
L’Union Nationale des Mutualités Libres, en abrégé « U.N.M.Libres », dont le siège social est situé à 1070 Bruxelles, Route de Lennik, 788 A.

L’Union Nationale des Mutualités Libérales, en abrégé « U.N.M.Libérales », dont le siège social est situé à 1050 Bruxelles, rue de Livourne, 25 A.

L’Union Nationale des Mutualités Neutres, en abrégé « U.N.M.N. », dont les bureaux sont établis à 1060 Bruxelles, chaussée de Charleroi, 145.

L’Alliance Nationale des Mutualités Chrétiennes, en abrégé « A.N.M.C. », dont les bureaux sont établis à 1031 Bruxelles, chaussée de Haecht, 579.

Défenderesse.

1.

Attendu que, par une décision administrative datée du (7) (références : RN (8) -  n° d’inscription (9)), (la partie défenderesse) a estimé que Madame/Monsieur (10) n’était pas incapable de travailler au sens de l’article 19 de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 à partir du (11) pour les motifs suivants :

« (12) » (annexe (13)).
2.

Attendu que le/la requérant(e) conteste formellement cette décision, estimant que, à la date du (14) et depuis, il/elle présente une incapacité de travail au sens de l’article 19 de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 instituant un régime contre l’incapacité de travail en faveur des travailleurs indépendants.
Il/elle précise également contester les décisions à intervenir jusqu’au jugement, à moins d’une guérison bien entendu.

3.

Attendu que, par la présente requête, le/la requérant(e) demande, à titre principal, la reconnaissance à partir du (15) de l’existence de son incapacité de travail au sens de l’article 19 et ensuite de l’article 20 (vu le délai de la procédure) de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 instituant un régime contre l’incapacité de travail en faveur des travailleurs indépendants.
A titre subsidiaire, il/elle sollicite la désignation d’un médecin en qualité d’expert judiciaire avec la mission habituelle de donner son avis sur l’état et le taux de son incapacité de travail à partir de la date litigieuse du (16), au regard des articles 19 et 20 de l’arrêté royal du 20 juillet 1971.
PAR CES MOTIFS,

LE/LA requérant(E) Vous prie, Madame ou Monsieur le Président du Tribunal du Travail FRANCOPHONE de Bruxelles,

A titre principal,
Déclarer le présent recours recevable et fondé.
En conséquence, 

Annuler la décision litigieuse prise par (la partie défenderesse) le (17).
Dire pour droit que Madame/Monsieur (18) était incapable de travailler à la date du (19) et depuis au sens de l’article 19 et ensuite de l’article 20 de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 instituant un régime contre l’incapacité de travail en faveur des travailleurs indépendants.
Condamner (la partie défenderesse) à payer au/à la requérant(e) des indemnités d’incapacité de travail à partir du (20), à majorer des intérêts légaux et judiciaires.

A titre subsidiaire,
A titre subsidiaire, avant dire droit, de désigner un expert-médecin qui aura pour mission :

· d’établir un résumé succinct de l’identité de Madame/Monsieur (21), de ses antécédents, plaintes, situation, formation professionnelle ;

· d’examiner Madame/Monsieur (22) et de décrire son état ; 

· de s’entourer de toutes les investigations utiles, notamment en consultant les documents et dossiers médicaux fournis par les parties et les médecins qui les assistent et en faisant procéder, si cela s’avérait nécessaire, à des  examens spéciaux ;

· de rassembler tous les éléments susceptibles de permettre au Tribunal de déterminer si les lésions et troubles fonctionnels que présentait Madame/Monsieur (23) à partir du (24), entraînaient à ce moment-là une réduction de sa capacité de gain telle qu’elle est décrite par l’article 19 et ensuite l’article 20 de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 ;

· de donner son avis sur la durée de l’incapacité de travail s’il estime que celle-ci existait à la date litigieuse ; 

· de concilier les parties si faire se peut ;

· de laisser aux parties un délai de six semaines minimum pour répondre aux préliminaires du rapport et de tenir une séance de discussion des préliminaires après réception des remarques des parties ;

· de ses constatations, rédiger un rapport motivé qu’il déposera au greffe au plus tard dans les six mois de la date à laquelle sa mission lui aura été notifiée à la requête de la partie la plus diligente.

En tout état de cause,

Condamner (la partie défenderesse) aux entiers dépens de l’instance, en ce compris l’indemnité de procédure fixée à 131,18 €. 

Fait à Bruxelles, le (25),

Pour le/la requérant(e), son conseil,
Me (26)
Annexe
1. Décision litigieuse de (la partie défenderesse) du (27).
